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UUnnee  ooppttiioonn  vveerrttee  ppoouurr  llee  SSuurrooîîtt  
  
  

MMéémmooiirree  pprréésseennttéé  àà    
llaa  RRééggiiee  ddee  ll’’éénneerrggiiee  dduu  QQuuéébbeecc  
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PPaarr  GGuuyy  AArrbboouurr,,  iinngg..  MM..SScc..AA..  
LLee  2222  aavvrriill  22000044  ((JJoouurrnnééee  ddee  llaa  TTeerrrree))  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
NN..BB..  ::  LL’’aauutteeuurr  eesstt  pprrééssiiddeenntt  ddee  SSééccuurraadd  iinncc..,,  uunnee  ssoocciiééttéé  
qquuéébbééccooiissee  ssppéécciiaalliissééee  ddaannss  llaa  ggeessttiioonn  hhaauutteemmeenntt  ssééccuurriittaaiirree  ddeess  
ccoommbbuussttiibblleess  nnuuccllééaaiirreess  iirrrraaddiiééss..  IIll  eesstt  iinnggéénniieeuurr  ggééoolloogguuee,,  ddiippllôômméé  
eenn  ggééoopphhyyssiiqquuee  aapppplliiqquuééee  eett  ééddiitteeuurr  sscciieennttiiffiiqquuee  eett  tteecchhnniiqquuee..  IIll  eesstt  
mmeemmbbrree  éélluu  dduu  BBuurreeaauu  ddee  ddiirreeccttiioonn  ddee  ll’’OOrrddrree  ddeess  iinnggéénniieeuurrss  dduu  
QQuuéébbeecc  ddeeppuuiiss  uunnee  ddéécceennnniiee  eett  aa  ddiirriiggéé  qquueellqquueess  ssoocciiééttééss  
ssaavvaanntteess  eett  tteecchhnniiqquueess  aauu  ffiill  ddeess  aannss,,  ddoonntt  ll’’AAccffaass  eett  ll’’AAssssoocciiaattiioonn  
bbééttoonn  QQuuéébbeecc..  IIll  aa  ppaarrttiicciippéé  àà  llaa  rrééddaaccttiioonn  ddeess  ddiirreeccttiivveess  ttoouucchhaanntt  
ll’’ééttuuddee  dd’’iimmppaacctt  dduu  PPrroojjeett  GGrraannddee--BBaalleeiinnee..  CCee  mméémmooiirree  eesstt  pprréésseennttéé  
àà  ttiittrree  ppeerrssoonnnneell..



 3 

UUnn  ccoommpprroommiiss  ééccoollooggiiqquuee  eett  llooggiiqquuee  !! 

UUnnee  ooppttiioonn  vveerrttee  
ppoouurr  llee  SSuurrooîîtt    
 
 
 
Comme Hydro Québec est une société d’État, tous s’en 
sentent propriétaire et voudraient dire quoi faire à ses 
dirigeants pourtant payés pour guider l’entreprise. Ce qui 
étonne, au-delà des arguments en défaveur du projet, c’est 
le peu de solutions de rechange qu’offrent les critiques.  
 
Les besoins des Québécois 
Les dirigeants d’Hydro Québec sont sur la sellette 
pour avoir tout bonnement essayé d’ajuster au 
mieux de leurs connaissances les contingences de 
production de cette entreprise d’État aux besoins 
d’électricité des Québécois.  
 
Tant qu’Hydro Québec ne sera pas une société 
publique, cotée en Bourse, les actionnaires virtuels 
que sont les électeurs forceront les consultations et 
les tergiversations politiques. Le pain, qui est un 
besoin aussi essentiel que l’électricité, connaîtrait 
les mêmes aléas d’approvisionnements si sa 
production était le fait d’un monopole d’État. 
 
La problématique n’a pourtant rien de « sorcier » : 
par grand froid ou par grande chaleur, on a des 
besoins d’électricité « de pointe », on doit, en 
termes techniques, « écrêter » cette pointe aussi 
économiquement que possible. Les centrales au 
gaz, contrairement aux barrages hydroélectriques, 
aux éoliennes et aux centrales nucléaires, 
démarrent au quart de tour et évitent les achats 
intempestifs extrêmement coûteux à des réseaux 
« étrangers ».  
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Il est par ailleurs providentiel d’avoir sous la main 
une centrale qui puisse prendre la relève des 
autres, en cas de pépin d’une partie du réseau 
québécois. Sinon on devra acheter des kilowatts à 
prix d’or à des Américains qui, eux, auront (au lieu 
de nous) des emplois bien payés à ce faire, et qui 
nous enverront de toute façon des gaz à effets de 
serre via les vents dominants. 
 
 

Pour en finir une fois pour toutes 
avec les négawatts 
 
Une autre tendance du public est d’exiger des 
mesures d’économie d’énergie sous le prétexte que 
les « négawatts » (les mégawatts qu’on économise) 
évitent le recours à des travaux de construction de 
centrales. Cette tautologie bon marché évacue le 
fait ironique qu’à travers toute la littérature 
disponible sur le sujet des économies d’énergie, 
c’est le prix du kilowattheure au consommateur qui 
constitue le meilleur facteur d’incitation à l’économie 
et aux technologies accessoires, lequel prix est 
maintenu dérisoirement bas (en regard du marché 
nord-américain) par l’actionnaire principal d’Hydro 
Québec. Par ailleurs, le fait d’économiser de 
l’énergie ne peut pas être considéré comme une 
façon d’en produire. Par moins 40 degrés, les 
négawatts ne peuvent approvisionner un calorifère.  
 
Le scénario qu’ont récemment retenu les Ontariens, 
à l’effet de « se restreindre de consommer » pour 
éviter la construction de centrales serait risible si les 
Ontariens n’étaient pas nos amis et partenaires 
commerciaux. Une telle naïveté des pouvoirs 
publics ontariens serait de l’irresponsabilité 
professionnelle si elle était le fait d’ingénieurs. 
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Un sentiment d’urgence pour 
augmenter la production électrique 
d’Hydro Québec 
 
La frénésie écologique passée des Californiens leur 
vaut aujourd’hui d’afficher les tarifs d’électricité 
parmi les plus délirants de la planète. Ce qui nous 
distingue d’eux devrait être évident à quiconque a 
roulé sur Sunset Blvd : ils ont des moyens que la 
plupart des Québécois n’ont pas. Nous devons pour 
notre part impérativement produire à un coût plus 
décent les kilowatts nécessaires pour faire face à 
l’hiver rigoureux ou aux pannes occasionnelles.  
 
Nous sommes, disent certains, punis de n’avoir pas 
construit Grande-Baleine à temps et ça prend une 
centrale au gaz vite, vite, même si ça déverse 
autant de gaz à effet de serre (GES) que des 
dizaines de milliers d’automobiles (ou des centaines 
– selon les sources). Soit.  
 
Mais ne pourrait-on pas éviter ce petit drame 
écologique tout en livrant la marchandise à temps ? 
C’est là toute la question. 
 
Pourquoi « penser vert »? 
 
La plupart des scientifiques estiment que c’est 
l’existence même du genre humain (notamment !) 
qui est menacée par la combustion accélérée des 
hydrocarbures. D’ici 45 ans, on prévoit dilapider ce 
qui reste du pétrole qui a mis 400 millions d’années 
à s’accumuler sur la planète1. Les espèces 
animales et végétales disparaissent à une cadence 
comparable ou supérieure à celle des dinosaures 
du Jurassique2, le climat se bouleverse 
drastiquement et l’air que respirent nos enfants se 
détériore.  
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Même si on livrait les espoirs suscités par les 
(dés)accords de Kyoto, les effets de la baisse de 
CO2 ne seraient pas observables avant 150 ans3. Il 
est peut-être trop tard pour réagir, mais la seule 
réaction possible est de se tourner vers une 
économie qui ne brûle pas d’hydrocarbures (low-
carbon économy).  
 
Comme société dont le leitmotiv a été pendant 
longtemps « on est propre, propre, propre », Hydro 
Québec est d’ores et déjà positionné en tête de file 
des producteurs d’énergie verte dans le monde. 
 
 
Existe-t-il  
une alternative verte au gaz? 
 
Pour satisfaire à l’urgence relative de produire, si 
cette urgence est démontrée au cours de ces 
assises, on pourrait certes aller de l’avant avec une 
centrale d’appoint vite construite au gaz naturel. 
C’est par une ailleurs une bonne stratégie 
commerciale de diversification pour Hydro Québec 
qui, on le sait, est actionnaire indirect de Gaz 
Métropolitain.  
 
On pourrait en même temps profiter de l’excellent 
débit d’eau de refroidissement du fleuve pour 
développer en parallèle, à peu près au même 
endroit, une centrale nucléaire qui se brancherait 
facilement à la « grille », au réseau. Au bout de 
quelques années, on garderait vraisemblablement 
la centrale au gaz pour les « urgences seulement ». 
 
Ou aurait en parallèle le temps de vérifier si les 
promesses de l’éolien sont « livrables » sous nos 
latitudes aux coûts escomptés. 
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Entre-temps (le temps qu’on consulte tout le 
monde!), les besoins de consommation des 
Québécois, probablement plus nombreux à ce 
moment, auront amplement justifié les mégawatts 
ajoutés.  
 
Et adieu les gaz à effet de serre – tant qu’il n’y aura 
pas d’urgence ou de panne, évidemment. 
 
C’est probablement là la solution la plus 
politiquement correcte, pourvu qu’on sorte les 
Québécois de leur obscurantisme nucléaire.  
 
Cela pourrait bien être aussi la plus économique au 
kilowattheure (grâce à l’Advanced CANDU), avec 
l’option éolienne qu’on se doit d’étudier à son 
mérite. 
 
Centrale au gaz ou pas, l’idée même d’une ou de 
deux centrales nucléaires près des lignes de 
transmission et des postes de transformation de 
Beauharnois se défend toute seule. Le débit 
régularisé du fleuve en cet endroit en fait un endroit 
de prédilection pour un ajout possible de puissance 
installée de 1600 mégawatts, tout comme le site, 
d’ailleurs, de la centrale Gentilly II, stratégiquement 
localisée, pour sa part, pour l’exportation aux États-
Unis. 
 
Maintenant qu’une technique hautement sécuritaire 
de disposition des combustibles irradiés 
(vulgairement surnommés déchets nucléaires) a été 
abondamment démontrée et validée en audiences 
publiques (voir www.nwmo.ca), les détracteurs de 
l’énergie nucléaire doivent se rendre à l’évidence : 
la fission de l’uranium est la seule source « verte » 
d’énergie capable de satisfaire à des besoins 
d’électricité massifs de façon fiable et prévisible … 
quand il ne reste plus de rivières à harnacher ou 
que les coûts de rattachement au réseau rendent 
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cette option prohibitive. Et puis il faut bien laisser 
quelques rivières pour les poissons, les 
autochtones, les touristes américains et les 
pêcheurs du dimanche ! 
 
Des pronostics d'hydraulicité moindre dans le nord-
est du continent ajoutent à cette nécessité de miser 
aussi sur l’énergie nucléaire. L'apport des Grands 
Lacs au débit du Saint-Laurent pourrait diminuer de 
23 à 51% d’ici la fin du siècle5. Il est donc possible 
que les scénarios passés sur les grands 
aménagements existants soient bouleversés.  
 
Bien sûr, on se doit de maximiser le potentiel hydro-
électrique du Québec, mais doit-on se confiner à ce 
domaine quand la logique des affaires dicte un 
déploiement plus diversifié ? 
 
L’énergie éolienne offre aussi une solution 
« tentante », bien que moins « démontrée » sous 
nos latitudes et malheureusement soumise aux 
caprices des vents (trop faibles, ou pire, trop forts), 
avec de sérieuses contingences de rattachement au 
réseau. C’est pour les prochaines années une 
option tout à fait valable à expérimenter plutôt 
qu’une énergie sur laquelle on peut immédiatement 
miser massivement 
  
En prime, une extension du parc nucléaire d’Hydro 
Québec6 augmenterait sa crédibilité auprès de ses 
« compétiteurs », dans un domaine névralgique qui 
pourrait être une pierre d’assises de son expansion 
outre frontière. Après tout, on n’exige pas des 
fabricants de souliers de ne chausser que les 
citoyens d’un unique pays. Pourquoi en serait-il 
autrement d’une société de services électriques qui 
a démontré une indéniable excellence en matière 
de production d’énergie domestique.  
 
Mais ça, c’est une autre histoire… 
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Une énergie verte…                         
et propre propre propre 
 
Les exigences d’une économie sans combustion de 
carbone (low carbon economy) prescrivent le 
recours à des formes d’énergies telles le solaire, 
l’éolien, l’hydroélectrique ou le géothermique. 
Comme mode de stockage secondaire de cette 
énergie, notamment à des fins de transports privés 
et public, l’hydrogène apparaît de toute évidence 
comme la voie du futur. La société du pétrole tire à 
sa fin. 
 
Malgré l’intérêt absolument indéniable des autres 
formes d’énergie, il n’y a que la production 
d'énergie nucléaire qui soit relativement affranchie 
d’un contexte géographique spécifiquement 
favorable, puisqu’une majorité de grandes villes 

Est-ce qu’on est encore
“propre, propre, propre ”
à Hydro-Québec ?

Est-ceEst-ce  qu’onqu’on  estest encore encore
““proprepropre, , proprepropre, , proprepropre  ””
à Hydro-Québec ?à Hydro-Québec ?
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sont situées sur des voies navigables offrant un 
débit suffisant d’eau de refroidissement.  
 
Selon le World Energy Council, il n’est simplement 
pas possible, même dans l’hypothèse la plus 
conservatrice, de satisfaire les besoins grandissants 
du monde en matière d’énergie sans doubler le parc 
de centrales nucléaires actuel4  d'ici le mi-siècle. Il y 
a en ce moment 441 centrales en opération, 31 en 
construction et 28 en planification. Ce n'est certes 
pas le signe d'une industrie en déclin. 
 
Tous les voisins politiques du Québec sont de 
grands producteurs d’une énergie qui, en dépit de 
ses déboires passés, possède une fiche 
environnementale propre, propre, propre : 
l’électronucléaire. Une centrale nucléaire produit 
ironiquement moins de radioactivité qu’une 
centrale au charbon de même capacité.  
 
Une fois l’an, il y a une grande compétition de 
pêche au saumon à deux pas de la centrale de 
Darlington, près de Toronto, une merveille 
d’écologie humaine et de conservation de la nature 
visitée par des milliers d’enfants par année. 
Personne ne brille dans le noir après avoir ingéré ce 
saumon. Près de la moitié de la consommation 
électrique des Ontariens provient de la fission de 
l’atome et le coût du kilowattheure produit n’en finit 
plus de chuter, notamment avec le design du 
réacteur Advanced CANDU, qui promet de livrer un 
kilowattheure à environ 6 à 7 cents, en incluant la 
gestion du combustible « usé ».  
 
Il semble de plus en plus certain, en regard du 
Rapport Manley,  qu’un « certain nombre » de 
nouvelles centrales nucléaires apparaîtront 
« prochainement » sur les rives du lac Huron, 
évitant aux Québécois des milliards de tonnes de 
GES dans leur ciel.  
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Les contribuables québécois ont pour leur part 
investi des centaines de millions de dollars dans 
Énergie Atomique du Canada Limitée, qui a 
développé cette troisième génération de réacteurs 
qui depuis longtemps n’ont plus rien à voir avec les 
technologies obsolètes utilisées à Tchernobyl.  
 
Les Québécois mériteraient de récolter les 
« retombées » économiques de ces 
investissements autant que les Ontariens.  
 
Hydro Québec a développé depuis quelques 
décennies une expertise nucléaire à Gentilly et a 
gardé ce fleuron comme « témoin » d’une jeune 
industrie par ailleurs critiquée de toute part, 
notamment à cause de l'incompétence incroyable 
qui a mené à Tchernobyl. Gentilly II continue 
silencieusement à fournir aujourd’hui ses précieux 
675 mégawatts, en conservant sa réputation de 
« modèle canadien » en matière de centrale 
nucléaire. Faute de relance de son programme 
nucléaire, cette expertise pourrait bientôt s’effondrer 
et la prochaine génération de gestionnaires d’Hydro 
Québec ignorera un des principaux secteurs 
d’activité de ses compétiteurs.  
 
Hydro Québec est avant tout une compagnie de 
production d‘électricité, mais les Québécois ont 
l’esprit obnubilé par le grand succès qu’a été le 
développement de la Baie de James et ignorent que 
les voisins avec lesquels ils transigent de 
l’électricité sont en énorme partie des producteurs 
« nucléaires » : l’Ontario (54 % des besoins en 
électricité), la Nouvelle-Angleterre (33 %), le 
Nouveau-Brunswick (30 %), la France (76 %), le 
Royaume-Uni (36 %), etc.  
 
Les environnementalistes ont pour leur part 
tellement fustigé, souvent avec raison, les déboires 
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de l’industrie nucléaire, qu’ils réfutent à reconnaître 
qu’un avenir de 14 000 années « d’énergie propre » 
(en regard des réserves d’uranium démontrées) 
attend l’humanité, pourvu qu’on apprenne à gérer le 
risque nucléaire comme on a réussi à gérer le feu, 
avec des stations de pompiers à tous les coins de 
rue, dans toutes les villes du monde!   
 
Il serait grand temps de penser à construire au 
Québec une autre centrale nucléaire sur les rives 
de ce grand fleuve qui constitue providentiellement 
un formidable échangeur de chaleur pour un 
réacteur. 
 
 
En résumé : 

LLaa  vvooiiee  vveerrttee  ppoouurr  HHyyddrroo  QQuuéébbeecc  ::    
••  NN’’uuttiilliisseerr  lleess  ooppttiioonnss  ddee  

ccoommbbuussttiioonnss  dd’’hhyyddrrooccaarrbbuurreess,,  
tteelllleess  LLee  SSuurrooîîtt,,  qquuee  ppoouurr  ddeess  
ccoonnttiinnggeenncceess  dd’’ééccoonnoommiiee  oouu  ddee  
ssééccuurriittéé  éénneerrggééttiiqquuee  

  
••  MMaaxxiimmiisseerr  llee  ppootteennttiieell  

hhyyddrrooéélleeccttrriiqquuee  qquuéébbééccooiiss    jjuussqquu’’àà  
ccoonnccuurrrreennccee  ddee  llaa  rreennttaabbiilliittéé  
ééccoonnoommiiqquuee  ddeess  aauuttrreess  ssoolluuttiioonnss  
““vveerrtteess””  

  
••  AAffffiirrmmeerr  eett  éétteennddrree  ll’’eexxppeerrttiissee  

aaccttuueellllee  dd’’HHQQ  eenn  mmaattiièèrree  ddee  
pprroodduuccttiioonn  nnuuccllééaaiirree  

  
••  EExxppéérriimmeenntteerr  ll’’ooppttiioonn  ééoolliieennnnee  
  

 
Guy Arbour, ing. M.Sc.A. 
Le 22 avril 2004 
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